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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Les faibles niveaux actuels de croissance et de reprise dans l’Union européenne d’après la crise résultent du recul de la production provoqué par des facteurs tels que le ralentissement du progrès technologique, l’évolution structurelle vers des secteurs à faible productivité, et des ratios de levier élevés. Il est donc primordial que nous concentrions nos forces dans le cadre d’un effort coordonné, fourni de manière responsable du point de vue économique, environnemental et social, afin d’éviter le risque d’une stagnation prolongée.

Conformément à son mandat, la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE) place l’optimisation du secteur de l’énergie, les télécommunications, les technologies numériques, la recherche et l’innovation, les  PME et les cadres industriels nouveaux et traditionnels au cœur de ses priorités. Ces secteurs forment le socle de l’indispensable accélération de la productivité européenne.

Votre rapporteure estime que l’EFSI 2.0 offre l’occasion d’accélérer la production européenne et constitue un instrument dynamique à même de remodeler l’actuel cadre d’investissement de l’Union, en harmonisant l’écosystème économique, en allégeant les contraintes administratives et en supprimant les inefficacités sur le plan de la coordination et les frictions structurelles.
 
Toutefois, l’EFSI n’est pas un instrument qui relève de la politique de cohésion. Il est en réalité destiné à stimuler la capacité économique de l’Union et à aider l’ensemble des États membres à combler leurs lacunes en matière d’investissement. Il s’agit d’un mécanisme qui apporte une valeur ajoutée et vise à augmenter et à compléter les ressources et les dispositifs financiers existants, et non à les concurrencer. Il en résulte, comme corollaire de base, que l’EFSI ne devrait jamais, ni à présent ni à l’avenir, remplacer les fonds de cohésion ou d’autres instruments analogues.

Pour que l’EFSI atteigne ses objectifs d’investissement, il doit renforcer la réalisation du potentiel économique de chaque État membre, à la fois du point de vue géographique et sectoriel. Malheureusement, l’EFSI n’a pas encore réussi à relever le défi de la diversification sectorielle et géographique.

Votre rapporteure insiste sur le fait que l’Union ne retrouvera pas le chemin de la croissance, de la création d’emplois ou de la prospérité si le statu quo est maintenu. Il faut des efforts et de la persévérance à moyen et long termes. Il ne s’agit pas d’une course de vitesse, mais bien d’un marathon. C’est dans cet état d’esprit que doivent avancer les deux institutions responsables de la mise en œuvre de l’EFSI, à savoir la Banque européenne d’investissement (BEI) et la Commission. Le but n’est pas de débourser de l’argent aussi vite que possible. Le contenu, l’additionnalité et la répartition géographique sont des critères bien plus importants que la vitesse d’absorption des fonds. 

Le présent avis de la commission ITRE s’intéresse plus particulièrement aux secteurs de l’énergie, des télécommunications, de la recherche, des technologies numériques et des PME, et aborde les difficultés que rencontre actuellement l’EFSI pour remédier aux défaillances sectorielles et géographiques du marché et aux situations non optimales pour l’investissement, des défis que l’EFSI 2.0 doit désormais relever.

En partant du raisonnement qui précède, votre rapporteure propose qu’EFSI 2.0 incorpore les modifications suivantes:
	Les projets bénéficiant du soutien de l’EFSI devraient mieux respecter le critère d’additionnalité. La BEI devrait renforcer sa capacité à accepter des projets plus risqués, par l’intermédiaire aussi bien d’instruments de partage des risques que de garanties de première perte, particulièrement utiles pour les projets d’infrastructure.
	La transparence et la responsabilisation dans le cadre du processus de sélection devraient constituer des conditions préalables cruciales pour le critère d’additionnalité et la mise en œuvre du règlement relatif à l’EFSI et devraient être préservées dans l’EFSI 2.0.
	La diversification géographique devrait être garantie en abordant explicitement le problème des écarts de primes de risque perçues pour des projets similaires dans différentes parties de l’Union, lesquels résultent des différents profils de risque des États membres.
	Le troisième pilier du plan d’investissement pour l’Europe (supprimer les obstacles à l’investissement) représente une condition indispensable pour le succès de l’EFSI, mais ne saurait servir de justification pour légitimer la mauvaise absorption de l’EFSI, notamment de la part des pays bénéficiaires des fonds de cohésion ou ayant souffert le plus des effets de la récente crise financière.
	La Commission devrait travailler en étroite collaboration avec la BEI afin de renforcer le rôle des institutions nationales de développement et en établir dans les États membres qui n’en disposent pas.
	Afin d’attirer de nouvelles ressources, la Commission devrait travailler en étroite collaboration avec les autorités de réglementation financière de l’Union pour permettre aux institutions financières d’investir davantage dans les projets d’infrastructure à long terme, en assouplissant les restrictions réglementaires correspondantes dans leurs bilans. 
	La stricte mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance ne doit pas constituer une entrave à la possibilité pour les États membres d’utiliser l’EFSI pour les investissements dans les infrastructures. La Commission devrait adopter des mesures en ce sens.
	L’accent devrait être mis sur des projets en faveur de la croissance et de la création d’emplois dans des régions éloignées ou moins développées.
	Les subventions au titre du MIE et d’autres dispositifs connexes ne devraient pas être mis en concurrence avec l’EFSI, ni avec son orientation axée sur le marché visant à attirer de nouvelles ressources et à mobiliser des capitaux improductifs.  Une combinaison optimale des ressources est nécessaire pour assurer le succès du lancement des investissements dans l’Union. Il y a lieu de tenir compte du cadre réglementaire permettant cette combinaison. Le règlement relatif aux règles financières «omnibus» devrait être utile à cette fin.
	L’expansion des projets d’infrastructures multinationaux devrait être favorisée. La Commission devrait œuvrer à l’harmonisation des différents cadres réglementaires des États membres, car celle-ci est nécessaire pour accélérer les projets d’infrastructure qui concernent deux États membres ou plus, ainsi que les projets transfrontaliers.
	Le renforcement et l’élargissement du rôle de la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) sont indispensables à la réussite de l’EFSI. La plateforme devrait aider les autorités locales, les institutions nationales de développement et les investisseurs, faciliter la mise en place de plateformes d’investissement le cas échéant, contribuer à l’établissement d’entités ad hoc et de partenariats public-privé et dispenser des conseils aux parties prenantes sur les sources innovantes de financement, notamment dans le cadre de projets d’infrastructure, dans le domaine de l’énergie ou du secteur numérique.
	Conformément aux engagements pris à l’occasion de la COP21, au moins 40 % des financements relevant de l’EFSI devraient soutenir des projets qui contribuent à la lutte contre le changement climatique, y compris 20 % qui  devraient bénéficier à des projets relatifs à l’efficacité énergétique. Il y a lieu d’éviter les projets axés sur les combustibles fossiles.
	Tirant parti des avantages compétitifs de l’Union dans le domaine des technologies numériques, l’EFSI devrait placer le secteur numérique tourné vers l’avenir au sommet de ses priorités en matière de financement, plus particulièrement les projets qui renforcent les capacités et infrastructures de connectivité, la cybersécurité, les réseaux, les plateformes de chaînes de blocs, l’internet des objets et autres. Cet ordre de priorité devrait être renforcé par les spécialistes de ces secteurs dans le cadre de l’EIAH ainsi que par les décideurs de la BEI.
	L’EFSI devrait remédier au déficit d’investissement dans la recherche, en particulier dans les secteurs pionniers et à faible niveau de maturité technologique qui devraient déterminer et orienter la demande des consommateurs au cours des vingt prochaines années. 
	La Commission et la BEI devraient œuvrer de concert afin de déceler les pays et territoires non coopératifs et d’établir des critères clairs et accessibles permettant de renforcer la sécurité juridique de l’EFSI, sans compromettre les normes de l’Union en ce qui concerne les questions liées à la gouvernance dans le domaine fiscal.
AMENDEMENTS
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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	L’EFSI, qui est mis en œuvre et co-parrainé par le groupe BEI, est en bonne voie pour atteindre l’objectif qui lui avait été fixé de mobiliser au moins 315 milliards d’EUR d’investissements supplémentaires dans l’économie réelle d’ici la mi-2018. L’absorption du marché a été particulièrement rapide dans le cadre du volet «PME», concernant lequel les résultats de l’EFSI dépassent toute attente. En juillet 2016, ce volet «PME» a donc été doté de 500 millions d’EUR supplémentaires dans le cadre des paramètres existants du règlement (UE) 2015/1017. Par ailleurs, étant donné la très forte demande du marché pour ce type de soutien dans le cadre de l’EFSI, une plus grande part des financements devrait aller à des PME: 40 % de l’augmentation de la capacité de prise de risques de l’EFSI devrait ainsi servir à améliorer l’accès des PME au financement.
	(4)	Dans sa première phase de mise en œuvre, l’EFSI a produit des résultats significatifs et encourageants. Il est encore trop tôt pour évaluer pleinement l’incidence de l’EFSI pour ce qui est de combler les retards d'investissement, de réduire les taux élevés de chômage et de stimuler les taux de croissance en berne qui frappent l’Union depuis la récente crise financière. Les données actuelles indiquent néanmoins qu'il existe une marge d’amélioration dans différents domaines, dont la complémentarité avec d’autres piliers du plan d'investissement, une meilleure distribution entre les États membres, l’additionnalité, la gouvernance et les investissements durables à l’appui de l’action pour le climat. Selon l’évaluation de la BEI portant sur le fonctionnement de l’EFSI, qui couvre la période allant jusqu’au 30 juin 2016, il apparaît également que celui-ci pourrait accuser un certain retard concernant les opérations signées et les décaissements. L’absorption du marché a été plus rapide dans le cadre du volet «PME» que du volet «Infrastructures et innovation», ce qui pourrait toutefois s’expliquer par la nature différente des projets.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	L’EFSI devrait permettre d’atteindre l’objectif de mobiliser 315 milliards d’EUR d’investissements supplémentaires d’ici la mi-2018. Ni ces résultats économiques ni les incidences sur la société et l’environnement de l’EFSI n’ont toutefois fait l’objet d'une évaluation indépendante. Il convient de rappeler que l’objectif premier de l’EFSI est de soutenir les projets qui génèrent, au profit du citoyen de l’Union, des avantages de long terme pour la société et l’environnement, des emplois durables de qualité et des infrastructures.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	Le 28 juin 2016, le Conseil européen a conclu que «[l]e plan d’investissement pour l’Europe, et notamment le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), a déjà donné des résultats concrets et constitue une mesure particulièrement importante en vue de contribuer à mobiliser les investissements privés, tout en utilisant intelligemment des ressources budgétaires limitées. La Commission entend présenter prochainement des propositions relatives à l'avenir de l'EFSI, que le Parlement européen et le Conseil devraient examiner d'urgence.»
	(5)	Le 28 juin 2016, le Conseil européen a conclu que le plan d’investissement pour l’Europe, et notamment l’EFSI, a donné des résultats concrets. Toutefois, des défaillances et des déséquilibres sur le plan de la diversification sectorielle et géographique persistent. Sur le plan géographique, au 30 juin 2016, 63 % des projets signés dans le cadre du  volet «Infrastructures et innovation» étaient concentrés au Royaume-Uni, en Italie et en Espagne, et 91 % étaient concentrés dans les États de l’UE-15. Pour le volet «PME», 54% des projets signés étaient concentrés en Italie, en France et en Allemagne, et 93% étaient concentrés dans les États de l’UE-15. Il convient d’accorder une attention particulière aux États financièrement faibles d’Europe orientale dans l’optique de les aider à surmonter les difficultés qu'ils rencontrent en matière d'investissement et de renforcer leur compétitivité. Compte tenu de ces déséquilibres, ainsi que des frictions financières existantes, des obstacles structurels, des cadres réglementaires et de l’aversion des investisseurs pour le risque, la Commission devrait prendre des initiatives ambitieuses pour aider à mobiliser les investissements privés, et procéder à l’introduction des modifications réglementaires nécessaires afin que les établissements financiers voient les projets d’infrastructures se multiplier dans leurs portefeuilles, notamment de nouveaux financements destinés aux PME, tout en utilisant intelligemment des ressources budgétaires limitées. Il convient également de tenir compte du fait que les faiblesses structurelles de certains États membres ne favorisent pas d’autres États membres au regard de l’utilisation de l’EFSI. C’est la raison pour laquelle aucun État membre ne devrait pouvoir prétendre à bénéficier de plus de 10 % du mécanisme de l’EFSI.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	L’EFSI a été créé pour une période initiale de trois ans avec pour objectif de mobiliser au moins 315 milliards d’EUR d’investissements. Étant donné son succès, la Commission s’est engagée à doubler aussi bien sa durée que sa capacité financière. L’extension proposée couvre la période du cadre financier pluriannuel actuel et devrait permettre au total la mobilisation d’au moins 500 milliards d’EUR d’investissements d’ici à 2020. Pour augmenter encore la «force de frappe» de l’EFSI et atteindre l’objectif consistant à doubler le montant d’investissements initialement visé, les États membres devraient y contribuer également en priorité.
	(6)	Au vu des indicateurs positifs, la Commission s’est engagée à doubler aussi bien sa durée que sa capacité financière. L’extension proposée couvre la période du cadre financier pluriannuel actuel et devrait permettre au total la mobilisation d’au moins 500 milliards d’EUR d’investissements d’ici à 2020. Pour augmenter encore la «force de frappe» de l’EFSI et atteindre l’objectif consistant à doubler le montant d’investissements initialement visé, les États membres devraient y contribuer également en priorité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	L’EFSI élargi devrait remédier aux défaillances persistantes du marché et aux situations d’investissement non optimales et continuer à mobiliser les financements du secteur privé en faveur d’investissements cruciaux pour l’avenir de la création d’emplois, y compris pour les jeunes, de la croissance et de la compétitivité en Europe, tout en veillant de manière accrue à l’additionnalité des projets soutenus. Ces investissements concernent notamment les domaines de l’énergie, de l’environnement et de la lutte contre le changement climatique, du capital social et humain et des infrastructures connexes, des soins de santé, de la recherche et de l’innovation, du transport transnational et durable ainsi que de la transformation numérique. Il convient en particulier de renforcer la contribution des opérations soutenues par l’EFSI à la réalisation des objectifs ambitieux que l’Union a fixés à la conférence de Paris sur le climat (COP21). De même, les projets prioritaires d’interconnexion énergétique et les projets d’efficacité énergétique devraient être de plus en plus privilégiés. En outre, l’EFSI devrait éviter d’apporter son appui à des projets autoroutiers, sauf si ce soutien est nécessaire à la réalisation d’investissements privés dans le domaine des transports dans des pays susceptibles de bénéficier des aides de cohésion, ou à celle de projets de transport transnationaux impliquant au moins un tel pays. Pour des raisons de clarté, même s’ils sont déjà éligibles, il devrait être mentionné expressément que les projets concernant les domaines de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture entrent dans le cadre des objectifs généraux permettant de prétendre au soutien de l’EFSI.
	(8)	L’EFSI élargi devrait remédier aux défaillances persistantes du marché et aux situations d’investissement non optimales et continuer à mobiliser les financements du secteur privé en faveur d’investissements cruciaux pour l’avenir de l'Europe au regard de niveaux élevés et durables du capital humain, de la création d’emplois de qualité (notamment pour les jeunes), de la croissance et de la compétitivité, tout en veillant de manière accrue à l’additionnalité des projets soutenus, ainsi que du renforcement de la cohésion et de l’intégration sociales et, partant, de l’amélioration du bien-être des citoyens de l’Union. Il devrait également comporter des investissements dans les domaines de l’énergie, de l’environnement et de la lutte contre le changement climatique, de l’économie sociale et des infrastructures connexes, des soins de santé, de la recherche et de l’innovation, du transport transnational et durable ainsi que de la transformation numérique. Il convient en particulier de renforcer la contribution des opérations soutenues par l’EFSI à la réalisation des objectifs ambitieux que l’Union a fixés à la conférence de Paris sur le climat (COP21) ainsi que de l’engagement pris par l’Union de réduire ses émissions de gaz à effet de serre à hauteur de 80 % à 95 % d’ici 2050. Les projets prioritaires d’interconnexion électrique et les projets axés sur l’efficacité énergétique et l’économie circulaire, notamment lorsqu'ils améliorent la sécurité énergétique de l’Union et permettent la participation active des particuliers et des communautés locales, devraient également être de plus en plus privilégiés, tout comme les projets liés à l’adaptation des réseaux énergétiques, à la production, au stockage et à la distribution des énergies renouvelables ainsi qu’aux ressources énergétiques de substitution pour les véhicules et le secteur de la construction. D’après les observations à ce jour, le large soutien de l’EFSI à des projets énergétiques, à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables a pour pendant la réduction dans d’égales proportions des investissements habituels de la BEI dans lesdits secteurs, portant ainsi atteinte au principe de l’additionnalité. Les prêts financés au titre de l’EFSI devraient être additionnels par rapport aux opérations habituelles d’investissement de la BEI. De même, dans le secteur numérique et dans le cadre de la politique ambitieuse de l’Union dans le domaine de l’économie numérique, de nouveaux objectifs devraient être définis en ce qui concerne les infrastructures numériques, afin de résorber la fracture numérique et d’assurer à l’Union un rôle de précurseur mondial à l’ère de l’«internet des objets», de la technologie de la chaîne de blocs, de la cybersécurité et de la sécurité de l’internet. De plus, l’aide accordée aux domaines d’action ayant subi des coupes en matière d’investissement au profit du financement de l’EFSI, comme cela a été le cas pour les subventions à la recherche, en particulier pour les niveaux de maturité technologique faibles, devrait constituer un critère d’évaluation de l’EFSI. Il convient d’éviter d’accorder une aide de l’EFSI aux projets autoroutiers, à moins que cela ne soit nécessaire pour soutenir l’investissement privé dans le domaine des transports dans les pays susceptibles de bénéficier des aides de cohésion ou dans les projets de transport transnationaux concernant au moins l’un de ces pays. Pour des raisons de clarté, même s’ils sont déjà éligibles, il devrait être mentionné expressément que les projets concernant les domaines de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture entrent dans le cadre des objectifs généraux permettant de prétendre au soutien de l’EFSI. L’EFSI devrait éviter d’apporter son appui à des projets axés sur les combustibles fossiles, notamment des infrastructures et des installations nucléaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Il importe de relever que, dans ses activités spéciales qui font l’objet d’un soutien de l’EFSI, la BEI utilise systématiquement la participation à des instruments de partage des risques avec ses co-investisseurs. Par conséquent, il convient que la BEI intervienne, de façon impérative en cas de financement mixte ou en tant que de besoin dans les autres cas, sous la forme de garantie au premier risque, dans le cadre desdites activités, afin d’optimiser l’additionnalité du mécanisme de l’EFSI et de mobiliser davantage de fonds privés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 ter)	Il convient de rappeler que pour dominer la compétition technologique et scientifique, les grandes puissances mondiales se sont toutes dotées d’un complexe militaro-industriel. Il est, dès lors, absolument nécessaire que l’Union en fasse de même en consacrant des moyens financiers très importants, notamment à l’aide de l’EFSI, à la constitution d’une industrie de la défense européenne dont les efforts en recherche et développement se traduiront par des retombées civiles et donc économiques considérables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	L’additionnalité, caractéristique essentielle de l’EFSI, devrait voir son importance renforcée dans la sélection des projets. En particulier, une opération ne devrait pouvoir bénéficier du soutien de l’EFSI que si elle vise à pallier des défaillances du marché ou des situations d’investissement non optimales bien précises. Les projets d’infrastructure relevant du volet «Infrastructures et innovation» et associant deux États membres ou plus, y compris en ce qui concerne les infrastructures numériques, devraient être considérés comme remplissant ce critère d’additionnalité étant donné leur complexité intrinsèque et leur forte valeur ajoutée pour l’Union.
	(9)	L’additionnalité, caractéristique essentielle de l’EFSI, devrait, pour chaque projet, être systématiquement évaluée et étayée et faire l’objet d’un rapport. La BEI devrait publier des données analytiques pour chaque projet financé, ainsi que les évaluations ex ante et ex post de chaque projet assorties d’une explication des indicateurs et des critères de sélection et d’évaluation utilisés. En particulier, une opération ne devrait pouvoir bénéficier du soutien de l’EFSI que si elle vise à pallier des défaillances du marché ou des situations d’investissement non optimales bien précises. Il convient également de renforcer l’additionnalité au regard de facteurs géographiques tels que l’origine du bénéficiaire ou la cible géographique du projet. Les projets d’infrastructure relevant du volet «Infrastructures et innovation» et associant deux États membres ou plus, notamment si au moins un État membre relève du fonds de cohésion, y compris en ce qui concerne les infrastructures numériques, devraient être considérés comme remplissant ce critère d’additionnalité étant donné leur complexité intrinsèque et leur forte valeur ajoutée pour l’Union. De plus, il convient de considérer les projets soutenus par l’EFSI qui ont des retombées positives durables pour la société et l’environnement comme remplissant également le critère d’additionnalité. Un rapport d’activité sur les modalités et la mesure de la prise en compte de facteurs environnementaux et sociaux devrait également être élaboré.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 bis)	La BEI a déjà mis au point un éventail de produits qui facilitent une prise de risque plus importante au moyen, principalement, d’instruments de partage des risques entre les co-investisseurs. La BEI devrait intervenir en apportant des garanties au premier risque afin de maximiser l’additionnalité de l’EFSI, de mobiliser davantage de fonds privés et de stimuler les investissements, notamment dans le secteur des infrastructures.


</Amend> 
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 ter)	La transparence dans le cadre de l’admissibilité, de l’approbation et de la sélection des projets constitue une condition essentielle qui doit se refléter dans la structure de gouvernance du processus décisionnel. Il convient de préciser davantage le rôle du comité de pilotage et du comité d’investissement. Les décisions qu'ils arrêtent dans le cadre de la procédure de sélection devraient garantir l’additionnalité et les motifs de rejet d’un projet devraient être communiqués. Il est donc important de confirmer en permanence la responsabilité des décideurs afin de veiller à ce que les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du règlement (UE) 2015/1017 ne se reproduisent pas à l’occasion de celle du présent règlement. En outre, la Commission devrait œuvrer rapidement à l’élaboration de critères prédéfinis, clairs, objectifs et accessibles au public, qui réduisent l’insécurité juridique et améliorent la gouvernance dans le domaine fiscal, en particulier lorsque les activités d’investissement concernent des entités ayant des liens avec des pays et territoires non coopératifs. La transparence est également de mise dans la méthode utilisée par la BEI pour définir le taux d'intérêt appliqué à ses activités de financement dans le cadre de l’EFSI. Il convient de ne pas recourir à des primes de risque pays excessives pour décourager la participation de bénéficiaires d’États membres défavorisés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Étant donné leur potentiel pour renforcer l’efficacité des interventions de l’EFSI, il convient d’encourager les opérations de financement mixte combinant des formes non remboursables d’aide et/ou des instruments financiers du budget de l’UE tels que ceux qui sont disponibles dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe avec les financements du groupe BEI, y compris au titre de l’EFSI, ainsi que ceux d’autres investisseurs. Les financements mixtes visent à augmenter la valeur ajoutée des dépenses de l’Union en attirant des ressources complémentaires d’investisseurs privés, et à garantir que les actions soutenues deviennent économiquement et financièrement viables.
	(10)	Étant donné leur potentiel pour renforcer l’efficacité des interventions de l’EFSI, il convient d’encourager les opérations de financement mixte combinant des formes non remboursables d’aide et/ou des instruments financiers du budget de l’UE tels que ceux qui sont disponibles dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe avec les financements du groupe BEI, y compris au titre de l’EFSI, ainsi que ceux d’autres investisseurs. Les financements mixtes visent à augmenter la valeur ajoutée des dépenses de l’Union en attirant des ressources complémentaires d’investisseurs privés, et à garantir que les actions soutenues deviennent économiquement et financièrement viables. En raison de la complexité intrinsèque de ces instruments, l’EIAH devrait également donner son avis sur le meilleur choix d’instruments de financement et de financement mixte. En outre, l’EIAH, étant un instrument axé sur le marché qui dispense des conseils en investissement à différents secteurs du marché, devrait également mettre ses compétences au service d’autres entités de conseil en investissement ayant une meilleure connaissance de secteurs spécifiques du marché. Encourager un renforcement de la collaboration entre la plateforme de conseil en investissement et d’autres entités est d’une importance cruciale pour le succès de l’EFSI, notamment dans les domaines et les niches du marché où un niveau de spécialisation plus poussé et des savoir-faire approfondis sont nécessaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis)	Afin d'améliorer les performances de l’EFSI tant à l'échelon national que régional, il est nécessaire de renforcer la coopération entre la BEI, qui pilote l’EFSI, et les banques ou institutions nationales de développement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Afin de renforcer l’utilisation de l’EFSI dans les régions moins développées et les régions en transition, le champ des objectifs généraux permettant de prétendre au soutien de ce Fonds devrait être élargi.
	(11)	Afin de renforcer l’utilisation de l’EFSI dans les régions moins développées et les régions en transition, le champ des objectifs généraux permettant de prétendre au soutien de ce Fonds devrait être élargi pour assurer une répartition équilibrée des projets dans l’ensemble de l’Union, de manière à ce que tous les États membres aient accès au financement. Afin de contribuer à la réalisation des objectifs que l’Union s’est fixés en matière de cohésion économique, sociale et territoriale, de réduction des disparités régionales, d’amélioration de la qualité des emplois et d’élargissement de la base productive des États membres, en particulier des États membres les plus touchés par la crise financière ou des régions qui sont en-deçà de la moyenne de l’Union en termes de croissance du PIB, il convient d’améliorer l’équilibre géographique du soutien de l’EFSI en veillant à l’application des lignes directrices en matière de diversification et de concentration géographiques et en renforçant le rôle de l’EIAH. Il convient, dans ce contexte, de préserver la nature de l’EFSI, qui est axé sur le marché.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	Afin de financer partiellement la contribution du budget général de l’UE au fonds de garantie de l’Union en vue de la réalisation de ces investissements supplémentaires, un transfert devrait avoir lieu depuis l’enveloppe allouée au mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) établi par le règlement (UE) n° 1316/2013 du Parlement européen et du Conseil4. En outre, un montant de crédits de 1 145 797 000 EUR devrait être réaffecté des instruments financiers du MIE au volet des aides non remboursables de ce mécanisme, en vue de faciliter la combinaison des financements avec l’EFSI, ou à d’autres instruments pertinents, notamment ceux qui sont consacrés à l’efficacité énergétique.
	(14)	Afin de financer partiellement la contribution du budget général de l’UE au fonds de garantie de l’Union en vue de la réalisation de ces investissements supplémentaires, un ajustement approprié du taux cible du fonds de garantie de l’Union devrait permettre de répondre à la nécessité d’augmenter le financement sans qu’il ne faille réduire davantage les ressources limitées de l’enveloppe allouée au mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) et au programme Horizon 2020 établis par le règlement (UE) n° 1316/20134  et le règlement (UE) n° 1291/20135 du Parlement européen et du Conseil comme indiqué dans l’évaluation réalisée par la Commission. En outre, un montant de crédits de 1 145 797 000 EUR devrait être réaffecté des instruments financiers du MIE au volet des aides non remboursables de ce mécanisme, en vue de faciliter la combinaison des financements avec l’EFSI, ou à d’autres instruments pertinents, notamment ceux qui sont consacrés à l’efficacité énergétique.

	___
	___

	4 Règlement (UE) nº 1316/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, modifiant le règlement (UE) nº 913/2010 et abrogeant les règlements (CE) nº 680/2007 et (CE) nº 67/2010 (JO L 348 du 20.12.2013, p. 129).
	4 Règlement (UE) nº 1316/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, modifiant le règlement (UE) nº 913/2010 et abrogeant les règlements (CE) nº 680/2007 et (CE) nº 67/2010 (JO L 348 du 20.12.2013, p. 129).

	
	4 bis Règlement (UE) n° 1291/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant établissement du programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) et abrogeant la décision n° 1982/2006/CE (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) (JO L 347 du 20.12.2013, p. 104-173).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Eu égard à l’expérience acquise concernant les investissements soutenus par l’EFSI, le montant cible du fond de garantie devrait être fixé à 35 % du total des obligations de garantie de l’Union, offrant ainsi un niveau de protection adéquat.
		Eu égard à l’expérience acquise concernant les investissements soutenus par l’EFSI, le montant cible du fond de garantie devrait être fixé à 32 % du total des obligations de garantie de l’Union, offrant ainsi un niveau de protection adéquat.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(15 bis)	Il est indispensable de déterminer si l’application stricte du pacte de stabilité et de croissance représente un obstacle pour certains États membres, en particulier ceux qui ont le plus souffert de la récente crise financière, et, le cas échéant, dans quelle mesure, au regard de leur participation directe à l’EFSI ou d'une contribution indirecte par le truchement du financement public de projets et de plateformes d'investissement individuels. Il est également essentiel de déterminer si le fait de considérer les contributions directes ou indirectes des États membres et des administrations régionales et locales comme «ponctuelles» dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance se traduit par la création d’emplois et de croissance. Ces mesures aideront les États membres à mettre en place les réformes nécessaires, qui sont indispensables pour consolider la croissance des économies locales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(15 ter)	Il convient également de noter que l’EFSI est un mécanisme financier créé pour apporter une valeur ajoutée par rapport aux instruments financiers déjà en place, tels que les fonds ESI, les fonds de cohésion et le MIE, et non pour entrer en concurrence avec eux. En outre, toute nouvelle extension de l’EFSI au-delà de l’actuel CFP devrait aller de pair avec la détermination de sources de financement autres que celles définies par le règlement (UE) nº 1291/2013, compte tenu des enjeux associés à la position d’acteur mondial incontournable qu’occupe l’Union dans les domaines de la science, de la recherche et de la découverte. Par conséquent, l’EFSI ne devrait pas remplacer (même en partie) les fonds de cohésion et les fonds structurels et les mécanismes connexes existants, ni  compromettre ou réduire leur importance.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Pour répondre à la très forte demande du marché de financements en faveur des PME dans le cadre de l’EFSI, demande qui ne devrait pas fléchir, le volet «PME» de ce Fonds devrait être renforcé. Une attention particulière devrait être accordée aux entreprises sociales, y compris par la mise au point et le déploiement de nouveaux instruments.
	(16)	Pour répondre à la très forte demande du marché de financements en faveur des PME dans le cadre de l’EFSI, le volet «PME» de ce Fonds devrait être renforcé par des ressources supplémentaires, ainsi que par le rôle de soutien aux PME de la plateforme de conseil. Une attention particulière devrait être accordée aux entreprises sociales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	La BEI et le FEI devraient s’assurer que les bénéficiaires finaux, y compris les PME, soient informés de l’existence du soutien de l’EFSI, de façon à renforcer la visibilité de la garantie de l’Union accordée au titre du règlement (UE) 2015/1017.
	(17)	La BEI et le FEI devraient s’assurer que les bénéficiaires finaux, y compris les jeunes pousses et les PME, soient informés de l’existence du soutien de l’EFSI, de façon à renforcer la visibilité de la garantie de l’Union accordée au titre du règlement (UE) 2015/1017. Le logo de l’EFSI devrait être placé bien en évidence dans une convention de financement, en particulier lorsqu’elle concerne une PME, de manière à renforcer la visibilité de l’EFSI en tant qu’initiative de l’Union. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(21)	La plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) devrait être renforcée, et ses activités devraient être axées sur les besoins qui ne sont pas couverts de manière adéquate dans le cadre des dispositions actuelles. Elle devrait veiller particulièrement à soutenir l’élaboration des projets impliquant deux ou plusieurs États membres ou contribuant à atteindre les objectifs de la COP 21. Nonobstant l’objectif qui est le sien de s’appuyer sur les services de conseil existants de la BEI et de la Commission afin de servir de guichet unique de conseil technique pour le financement de projets à l’intérieur de l’Union, l’EIAH devrait aussi contribuer activement à l’objectif de diversification sectorielle et géographique de l’EFSI et apporter son aide le cas échéant à la BEI pour initier des projets. Elle devrait enfin participer activement à la mise en place de plateformes d’investissement et fournir des conseils sur les moyens de combiner d’autres sources de financement de l’Union avec l’EFSI.
	(21)	La plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) devrait être renforcée par une accessibilité et une transparence accrues, et ses activités devraient être axées sur les besoins qui ne sont pas couverts de manière adéquate dans le cadre des dispositions actuelles. Elle devrait veiller particulièrement à soutenir l’élaboration des projets présentant une réelle additionnalité, impliquant deux ou plusieurs États membres ou des régions frontalières, ou contribuant à atteindre les objectifs de la COP 21. Nonobstant l’objectif qui est le sien de s’appuyer sur les services de conseil existants de la BEI et de la Commission afin de servir de guichet unique de conseil technique pour le financement de projets à l’intérieur de l’Union, l’EIAH devrait aussi contribuer activement à l’objectif de diversification sectorielle et géographique de l’EFSI et apporter son aide le cas échéant à la BEI pour initier et agréger des projets en renforçant sa présence locale dans les États membres disposant de capacités limitées, mais présentant un potentiel d’investissement élevé. L’accroissement des financements est nécessaire pour permettre à l’EIAH d’ouvrir des bureaux faisant office de pôles régionaux décentralisés d’assistance technique et veiller à ce que les documents d'information soient disponibles dans toutes les langues des États membres. L’EIAH devrait également tenir compte des spécificités des États membres, telles que la maturité des marchés financiers, l’expérience limitée dans l’utilisation d’instruments financiers complexes ou les obstacles spécifiques liés à l’élaboration et à la mise en œuvre des projets. Elle devrait enfin collaborer activement avec les banques et institutions nationales de développement établies, coopérer avec la Commission afin d’aider les États membres dans la création des banques nationales de développement et la mise en place de plateformes d’investissement sectorielles, thématiques ou régionales et fournir des conseils sur les moyens de combiner d’autres sources de financement de l’Union avec l’EFSI ainsi que des informations sur les critères d’admissibilité qui doivent être respectés dans le cadre des différents fonds.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(21 bis)	La possibilité de proposer certains financements de l’EFSI sous la forme d’une participation aux projets financés doit être appréciée positivement. Compte tenu de la possibilité de proposer certains financements sous cette forme, il y a lieu d’étendre ce système aux projets publics déposés en vue de recevoir un financement.


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22)	Il y a lieu dès lors de modifier les règlements (UE) n° 1316/2013 et (UE) 2015/1017 en conséquence,
	(22)	Il y a lieu, dès lors, de modifier le règlement (UE) 2015/1017 en conséquence,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 2</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin de mieux remédier aux défaillances du marché ou à des situations d’investissement non optimales, les activités spéciales de la BEI qui font l’objet d’un soutien de l’EFSI présentent généralement des caractéristiques telles que la subordination, la participation à des instruments de partage des risques, un caractère transfrontière, l’exposition à des risques particuliers ou d’autres aspects identifiables comme décrit plus en détail à l’annexe II.
	Il convient que les activités spéciales de la BEI qui font l’objet d’un soutien de l’EFSI contribuent à mieux remédier aux inefficacités économiques et financières, aux défaillances du marché et aux situations d’investissement non optimales, notamment aux écarts entre les États membres du point de vue de leur capacité d’investissement et des primes de risque, aux frictions au niveau de l’effet de levier, à la faiblesse des multiplicateurs d’investissement, à la complexité des projets multinationaux ou transfrontaliers, ainsi qu’à l’aversion au risque, en particulier dans la recherche, l’innovation, les nouvelles technologies, mais aussi dans les infrastructures nouvelles ou traditionnelles.

	
	À cet effet, ces activités spéciales présentent généralement des caractéristiques telles que la subordination, la participation à des instruments de partage des risques, ainsi que des dispositifs de garantie au premier risque, dès lors que l’EFSI est combiné à des ressources budgétaires nationales ou de l’Union, un caractère transfrontière et l’exposition à des risques particuliers ou d’autres aspects identifiables comme décrit plus en détail à l’annexe II. L’EFSI maximise le nombre de projets et de bénéficiaires finaux ainsi que l’effet de levier potentiel.

	Les projets de la BEI présentant un risque inférieur au risque minimum applicable aux activités spéciales de la BEI peuvent également faire l’objet d’un soutien de l’EFSI si le recours à la garantie de l’Union est nécessaire pour garantir l’additionnalité au sens du premier alinéa du présent paragraphe.
	Les projets de la BEI présentant un risque inférieur au risque minimum applicable aux activités spéciales de la BEI ne peuvent faire l’objet d’un soutien de l’EFSI, sauf si le recours à la garantie de l’Union est nécessaire pour garantir l’additionnalité au sens du premier alinéa du présent paragraphe et sous réserve que ces projets ne puissent pas être financés à des conditions plus avantageuses par l’intermédiaire d’autres sources de financement.

	Les projets soutenus par l’EFSI qui consistent en des infrastructures physiques reliant deux ou plusieurs États membres ou en l’extension d’infrastructures physiques ou de services liés aux infrastructures physiques d’un État membre à un ou plusieurs États membres sont également réputés satisfaire au critère d'additionnalité.;
	L’EFSI peut soutenir des projets qui consistent en des infrastructures physiques reliant deux ou plusieurs États membres ou en l’extension d’infrastructures physiques ou de services liés aux infrastructures physiques d’un État membre à un ou plusieurs États membres, à conditions que ces projets satisfassent au critère d’additionnalité.

	
	L’additionnalité est aussi liée au caractère novateur et aux avantages qui découlent des projets pour la société et l’environnement à long terme, ainsi qu’à leurs besoins de financement éventuellement à plus long terme et plus risqués.

	
	En outre, afin de mieux répondre aux besoins des secteurs où la demande de financement ne peut être satisfaite par le marché privé et où la nature et la taille des opérations et des exigences en matière de prêt rendent impossible l’accès au financement via les activités classiques de la BEI, l’EFSI devrait également soutenir les mécanismes financiers sectoriels, en particulier pour les secteurs de la culture et de la création, prévus dans des programmes-cadres de l’Union tels que le mécanisme de garantie du programme «Europe créative», en apportant des garanties visant à ce que ces mécanismes soient complétés et concentrés en début de période.

	
	De plus, lorsque l’EFSI est combiné avec d’autres fonds tels que le MIE, Horizon 2020 ou les Fonds structurels et d’investissement européens, le critère d’additionnalité s’applique et la tranche présentant le risque le plus élevé est couverte par l’EFSI. Le financement au titre de l’EFSI ne se substitue toutefois pas aux subventions provenant de sources de financement de l’Union telles que les Fonds ESI, le MIE et Horizon 2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	À l’article 5, le paragraphe suivant est inséré:

	
	«2 bis.	À cet effet, et pour garantir que le critère d’additionnalité ne porte pas uniquement sur les variables financières et les facteurs de risque, l’EFSI évalue la performance environnementale et sociale de tout projet soutenu.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 3 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraph 1 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	À l’article 6, paragraphe 1, l’alinéa suivant est ajouté:

	
	«Le comité d’investissement est chargé de s’assurer que, dans l’ensemble, les projets bénéficiant de la garantie de l’Union favorisent la cohésion sociale et régionale dans l’Union.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4 – sous-point a - i (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 8 – point d</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-i) 	le point d) est remplacé par le texte suivant:

	«d)	 les infrastructures de technologies de l’information et de la communication;
	«d) les infrastructures de technologies de l’information, de la cybersécurité, des réseaux, de chaîne de blocs et de la communication;»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4 – sous-point a i bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 8 – point f</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	i bis)	le point f) est remplacé par le texte suivant:

	«f) 	l’éducation et la formation;
	«f) 	développement du capital humain, éducation et formation»;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4 – sous-point a -ii (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 8 – point h</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-ii)	le point h) est remplacé par le texte suivant:

	«h) 	les PME;»
	«h) 	les jeunes pousses et les PME;»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4 – sous-point a ii bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 8 – point l bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis)	Le point suivant est ajouté:

	
	«(l bis) 	la défense».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4 – sous-point d</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2> Article 7 – paragraphe 12 – alinéa 2 – deuxième phrase</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	Les décisions d’approbation de l’utilisation de la garantie de l’Union sont rendues publiques et accessibles, elles incluent une justification de la décision et insistent en particulier sur le respect du critère d’additionnalité. Cette publication ne contient pas d'informations commercialement sensibles. Pour prendre sa décision, le comité d’investissement s'appuie sur la documentation fournie par la BEI. 
	Les décisions d’approbation de l’utilisation de la garantie de l’Union sont rendues publiques et accessibles et font l’objet de comptes rendus détaillés, et elles incluent une justification de la décision et insistent en particulier sur le respect du critère d’additionnalité. Dans sa proposition, le comité d’investissement accorde davantage de poids à l’emploi et au caractère durable. Les publications ne contiennent pas d'informations sensibles sur le plan commercial. Pour prendre sa décision, le comité d’investissement s’appuie sur la documentation fournie par la BEI. Il convient que chaque projet approuvé au titre de l’EFSI soit assorti d'une justification étayée et vérifiable par le comité de pilotage concernant l’additionnalité. L’évaluation de l’additionnalité des différents projets doit être détaillée, notamment par rapport aux défaillances du marché auxquelles l’EFSI entend remédier.

	
	Le tableau de bord sert d’outil pour établir les priorités pour chaque projet EFSI et il est rendu public après l’évaluation des projets sollicitant la garantie de l’Union. Le tableau de bord d’indicateurs est en outre utilisé par le comité d’investissement afin d’assurer une évaluation indépendante et transparente du recours potentiel ou effectif à la garantie de l’Union et de donner la priorité, pour le recours à cette garantie, aux opérations qui présentent les scores et l’additionnalité les plus élevés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 5 – sous-point - a (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 2 – sous-point e i bis à i quater (nouveaux)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis) au paragraphe 9, point 2) e), les points suivants sont insérés:

	
	i bis) la technologie de chaîne de blocs;

	
	i ter) l’internet des objets;

	
	i quater) la cybersécurité et les infrastructures de protection des réseaux;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 5 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 2 – point i bis  (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis)	au paragraphe 2, le point suivant est ajouté:

	
	«i bis)	le soutien aux initiatives de l'Union dans le secteur de la défense, en particulier par: 

	
	i)	la recherche et le développement au niveau de l'Union;

	
	ii)	le développement des capacités de défense de l'Union;

	
	iii)	les PME et les entreprises de taille intermédiaire dans le domaine de la défense.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 5 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	«La BEI veille à ce qu’au moins 40 % du financement de l’EFSI, dans le cadre du volet «Infrastructures et innovation», soutienne des projets dont certaines composantes contribuent à la lutte contre le changement climatique, conformément aux engagements pris à la COP21.  Le comité de pilotage fournit des orientations détaillées à cet effet.;
	Le comité de pilotage de l’EFSI et le comité d’investissement s’assurent que chaque projet soutenu remplit les critères énoncés dans le présent règlement, contribue à la réalisation des objectifs de l’Union en matière de climat et favorise sa transition vers le développement durable. Au moins 40 % du financement de l’EFSI relevant du volet «Infrastructures et innovation» sont réservés à des projets qui concrétisent directement les engagements pris à la COP21 ainsi que les engagements pris par l’Union en vue de réduire de 80 % à 95 % ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050. En outre, 20 % au moins des financements de l’EFSI sont consacrés à des projets en faveur de l’efficacité énergétique, la priorité étant donnée aux projets innovants de petite envergure dans le secteur de la construction et une attention particulière accordée aux projets visant à éliminer les inégalités sociales et à lutter contre la précarité énergétique. Le financement de l’EFSI au bénéfice des PME et des entreprises de taille intermédiaire n’est pas inclus dans ce calcul.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 5 – sous-point d bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 7 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Les règles relatives à la flexibilité et à la mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance sous les volets préventif et correctif du pacte ne doivent pas entraver la participation des États membres à l’EFSI. Par conséquent, eu égard à l’objectif de l’EFSI de créer des emplois et de la croissance, il convient de considérer la participation d’États membres et d’administrations régionales ou locales au cofinancement de projets soutenus par l’EFSI comme une contribution ponctuelle au sens du pacte de stabilité et de croissance.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 8 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 12 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Les dotations au fonds de garantie visées au paragraphe 2 permettent de parvenir à un niveau approprié (ci-après dénommé «montant cible») eu égard aux obligations de garantie totales de l’Union. Le montant cible est fixé à 35 % des obligations de garantie totales de l’Union.;
	5.	Les dotations au fonds de garantie visées au paragraphe 2 permettent de parvenir à un niveau approprié (ci-après dénommé «montant cible») eu égard aux obligations de garantie totales de l’Union. Le montant cible est fixé à 32 % des obligations de garantie totales de l’Union.;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point a ii</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 1 – alinéa 2 – deuxième phrase </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Elle soutient également la préparation des projets en matière d’action pour le climat et d’économie circulaire, ou de leurs composantes, en particulier dans le contexte de la COP 21, la préparation des projets concernant le secteur numérique ainsi que celle des projets visés à l’article 5, paragraphe 1, cinquième alinéa.;
	Elle soutient également la préparation des projets en matière d’action pour le climat et d’économie circulaire, ou de leurs composantes, en particulier dans le contexte de la COP 21, la préparation de projets transnationaux ambitieux de recherche et d’innovation concernant le secteur numérique ou les télécommunications, par exemple, ainsi que celle des projets visés à l’article 5, paragraphe 1, cinquième alinéa;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point b i</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 2 – point c</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	

	c)	l’exploitation des connaissances locales pour faciliter l’intervention de l’EFSI dans toute l’Union, et une contribution, chaque fois que possible, à l’objectif de diversification sectorielle et géographique de l’EFSI visé au point 8 de l’annexe II, en aidant la BEI à initier des opérations;
	c)	l’exploitation des connaissances locales et régionales pour faciliter l’intervention de l’EFSI dans toute l’Union, et une contribution, chaque fois que possible, à l’objectif de diversification sectorielle et géographique de l’EFSI visé au point 8 de l’annexe II, en aidant la BEI et les promoteurs de projets à initier et à agréger des opérations;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point b ii</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 2 – point e</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	l'apport d'un soutien proactif à la mise en place de plateformes d’investissement;
	e)	l'apport d'un soutien proactif à la mise en place de plateformes d’investissement, en tant que de besoin. Les plateformes d’investissement constituent un outil essentiel pour répondre aux défaillances du marché, notamment dans le contexte du financement de projets multiples, régionaux ou thématiques, dont les projets en faveur de l’efficacité énergétique, ainsi que de projets transnationaux. La création de plateformes d'investissement dans l’Union n’étant pas à la mesure des besoins réels du marché, une attention particulière doit être accordée à l’extension du champ d’application et de l’utilisation de ces plateformes pour permettre une agrégation efficace des petits projets;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point b iii</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 2 – point f</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	

	f)	la fourniture de conseils sur la combinaison d’autres sources de financement de l’Union (tels que les Fonds structurels et d’investissement européens, Horizon 2020 et le mécanisme pour l’interconnexion en Europe) avec l’EFSI.; 
	f)	la fourniture de conseils sur la combinaison de l’EFSI avec d’autres sources de financement de l’Union tels que les Fonds ESI, Horizon 2020 (y compris, entre autres, l’Institut européen d’innovation et de technologie) et le MIE, dans l'optique de favoriser un panachage optimal de diverses ressources de l’Union. Dans ce contexte, il convient de veiller à ne pas décourager les mesures destinées à attirer ou à mobiliser de l’argent frais ou du capital improductif;

	
	

	
	

	
	

	
	


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point b iii bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iii bis)	Le point suivant est ajouté:

	«
	f bis) la fourniture de conseils pour des projets impliquant deux ou plusieurs États membres et d’un soutien à la mise en place d’entités ad hoc ou d’autres entités à vocation spécifique, y compris de pôles décentralisés d’assistance technique, afin de mieux répondre aux besoins d’un secteur ou d’une région spécifique, par exemple les projets en faveur de l’efficacité énergétique dans les États membres du sud-est de l’Europe. Des conseil sont également apportés au regard de projets multinationaux, intrarégionaux, multirégionaux ou transfrontaliers, ainsi que des possibilités de combinaison avec d’autres sources de financement de l’Union, y compris les fonds relevant de la coopération territoriale européenne;»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point b iiii ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 2 – point f ter (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	iiii ter)	Le point suivant est ajouté:

	
	«f ter l’octroi d'une assistance supplémentaire aux États membres dont les marchés financiers et les marchés de capitaux ont gravement soufferts de la récente crise financière et qui, de ce fait, doivent faire face à une pénurie d'investissements sensible dans les secteurs stratégiques qui apportent des avantages concurrentiels à long terme, y compris dans les projets de recherche et d’innovation risqués et moins développés.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Afin d’atteindre l’objectif visé au paragraphe 1 et de faciliter la fourniture de conseils au niveau local, l’EIAH s’appuie dans toute la mesure du possible sur l’expertise de la BEI, de la Commission, des banques ou institutions nationales de développement et des autorités chargées de la gestion des Fonds structurels et d’investissement européens.
	5.	Afin d’atteindre l’objectif visé au paragraphe 1 et de faciliter la fourniture de conseils au niveau local, l’EIAH s’appuie dans toute la mesure du possible sur l’expertise de la Commission, des banques ou institutions nationales de développement et des autorités chargées de la gestion des Fonds structurels et d’investissement européens, ainsi que sur la collaboration avec elles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 9 – sous-point d bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(d bis)	le paragraphe 7 est remplacé par le texte suivant:

	«7.	L’Union verse un maximum de 20 EUR par an pour couvrir les dépenses liées aux opérations de l’EIAH jusqu’au 31 décembre 2020 en ce qui concerne les services fournis par l’EIAH au titre du paragraphe 2, qui viennent s’ajouter à ceux déjà mis à disposition par d’autres programmes de l’Union, pour autant que ces dépenses ne soient pas couvertes par le reliquat des frais visés au paragraphe 4.»
	«7.	L’Union verse la somme nécessaire, et au minimum 20 000 000 EUR par an, pour couvrir les dépenses liées aux opérations de l’EIAH jusqu’au 31 décembre 2020 afin que celle-ci exerce ses responsabilités accrues et intensifie les services qu’elle fournit au titre du paragraphe 2, qui viennent s’ajouter à ceux déjà mis à disposition par d’autres programmes de l’Union, pour autant que ces dépenses ne soient pas couvertes par le reliquat des frais visés au paragraphe 4.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 10 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 18 – paragraphes 7 et 8</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les paragraphes 7 et 8 sont supprimés;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 11</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – alinéa 1 bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La BEI et le FEI informent ou exigent des intermédiaires financiers qu’ils informent les bénéficiaires finaux, notamment les PME, de l’existence du soutien de l’EFSI.;
	La BEI et le FEI informent ou exigent des intermédiaires financiers qu’ils informent les bénéficiaires finaux, notamment les PME, de l’existence du soutien de l’EFSI, et veillent à ce que cette information soit bien mise en évidence, en particulier dans le cas des PME, dans la convention de financement et dans chaque contrat bénéficiant du soutien de l’EFSI, afin de faire mieux connaître l’EFSI et d’en accroître le retentissement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 12</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2015/1017</DocAmend2>
<Article2>Article 22 – paragraphe 1 – alinéa 4</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission fournit des orientations détaillées, le cas échéant;
	La Commission fournit des orientations détaillées, le cas échéant. En outre, la Commission est chargée de déterminer des critères et des définitions uniformes afin de garantir la transparence au regard des questions de gouvernance fiscale. La Commission présente également un rapport annuel qui expose le détail de tous les projets, par domaine d’action, qui ont été soutenus par l’Union par l’intermédiaire de l’EFSI, ainsi que le montant total des contributions de chaque source et les profils de risque. Par ailleurs, dans ses opérations de financement et d’investissement, la BEI applique les principes et les normes fixés par la législation de l’Union relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, y compris l’exigence de prendre des mesures raisonnables pour identifier les bénéficiaires effectifs, s'il y a lieu.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 1316/2013</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 1 – point b</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	secteur des télécommunications: 1 091 602 000 EUR;
	b)	secteur des télécommunications: 1 141 602 000 EUR;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 1316/2013</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 1 – point c</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	secteur de l’énergie: 5 005 075 000 EUR.
	c)	secteur de l’énergie: 5 350 075 000 EUR.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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